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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Öffentliche Ordnung

A Zürich où l'influence de la gauche radicale allemande s'est fait sentir par le canal de la
« Fortschrittliche Studentenschaft » (FSZ), qui avait invité Dutschke à parler en avril, un
premier incident eut lieu à la sortie d'un concert « pop », qui opposa 500 jeunes à la
police. Accusée de brutalité, la police devint la cible de plusieurs organisations de
jeunesse, dont le FASS (Fortschrittliche Arbeiter, Studenten und Schiller), qui
réclamèrent des autorités la mise à disposition d'un local de discussion autonome pour
la jeunesse. Le Conseil de ville ayant accordé provisoirement les locaux de l'ancien
« Globus », celui-ci fut occupé le 16 juin par ces groupements, après un procès-
simulacre du policier inconnu. La démission des chefs de la police fut demandée par
les occupants, qui posèrent en outre, sous forme d'ultimatum, l'exigence d'un centre
de jeunesse autonome. Cette forme de pression fut très peu appréciée par une partie
de l'opinion qui encouragea, avec succès, le Conseil de ville à résister. Au soir du 29
juin, le « Globus » fut le théâtre d'un nouvel affrontement entre les groupes de jeunes
et la police, qui dégénéra très vite en une bataille rangée au cours de laquelle la
violence seule parla; on compta une quarantaine de blessés, 169 arrestations furent
opérées. L'émeute reprit le lendemain devant les locaux où se trouvaient les détenus.
Le choc produit sur l'opinion fut considérable, et provoqua des réactions aussi
dangereuses que les émeutes elles-mêmes. Les meneurs supposés furent dénoncés et
mis au ban de la société par la presse locale, alors que d'autres voix accusaient la police
d'avoir commis des brutalités inutilement excessives. Le Conseil de ville interdit toute
manifestation et refusa de négocier désormais avec le FASS, la FSZ et le Comité d'action
pour le centre de jeunesse. Un nouveau groupement, le Manifeste zurichois, composé
essentiellement d'intellectuels et de personnalités de profession libérale, se constitua
afin de servir d'intermédiaire entre les jeunes mis à l'écart et les autorités; il désirait
avant tout rompre le mur du silence imposé, craignant l'extension des réactions
défensives incontrôlées et émotionnelles. Quoiqu'il ait obtenu l'appui du « Volksrecht »
socialiste, il se heurta à l'incompréhension de la plus grande partie de l'opinion; peu à
peu, il fut amené à concentrer ses activités sur la défense des manifestants inculpés et
sur la mise en lumière des brutalités policières. Alors que des mesures d'extrême
rigueur avaient été demandées, et prises en partie, contre les manifestants, l'attention
se déplaça au cours de l'automne sur la police, qui faisait de l'obstruction devant les
enquêtes judiciaires dont elle était l'objet. Les enquêtes ouvertes n'avaient pas donné
encore de résultats définitifs à la fin de l'année, mais bien contribué à élargir le fossé
existant entre les fauteurs de désordres et les représentants d'un ordre public
nécessaire. On en était là lorsque, le jour de Noël, un attentat à la bombe eut lieu
contre la caserne principale de la police, vraisemblablement le fait d'un anarchiste.

A Genève, les choses ne prirent pas une telle ampleur. Mais elles illustrent aussi un état
d'esprit propre à la rébellion des jeunes. Leur progression donne l'impression d'un
faisceau convergeant sur la proclamation de l'« unité d'action » des jeunes, étudiants,
collégiens, apprentis. On trouve au départ le mouvement d'opposition aux Journées de
la défense nationale, qui groupa une quinzaine d'organisations de jeunesse récusant les
manifestations au nom de la vocation pacifique et humanitaire de la Genève
internationale. Un deuxième élan de révolte se cristallisa dans un incident qui mit aux
prises, le 4 mai, la police avec des ouvriers espagnols qui protestaient devant leur
consulat contre le régime. La troisième ligne d'opposition est le fait d'étudiants,
organisés en vue de revendiquer une plus large démocratisation des études, et qui
subissent fortement l'influence des événements de Paris. Le 14 mai, une manifestation
organisée pour protester contre les Journées de la défense nationale, et tolérée par les
autorités, dégénéra en bagarre lorsque des manifestants improvisèrent un défilé et se
heurtèrent aux barrages de la police. Devant la fermeté du Conseil d'Etat qui interdit
une nouvelle réunion publique de protestation organisée par les Jeunes socialistes et
l'Organisation (pro-chinoise) des communistes suisses, et relégua celle-ci dans un parc,
une grande assemblée se réunit le 17 mai à l'Université, qui constata l'unité d'action des
jeunes et décida de lutter en commun contre toute forme de répression dans les
études, les apprentissages et l'expression publique des revendications. Le Mouvement
du 17 mai, qui revendiqua pour lui le rôle de la minorité consciente, seule habilitée à
parler au nom de la masse, organisa encore un défilé, le 29 mai, où quelques 1500
jeunes parcoururent la ville en proclamant des slogans qui couvraient tous les aspects
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divers de l'action décidée; cette manifestation, très disciplinée, fut tolérée par les
autorités et se déroula sans heurts. Elle fut cependant le signe du déclin du mouvement
qui, disloqué par les vacances, fut incapable, à l'automne, de restaurer l'unité qu'il
incarnait.

La révolte de la jeunesse s'est nourrie en plus de facteurs psychologiques liés à l'état
d'étudiant, de collégien, d'apprenti, c'est-à-dire à un état où l'on participe déjà de la
société comme consommateur, mais sans responsabilités, où l'on est obligé de se plier
à une discipline qui a l'air de ne déboucher que sur l'asservissement à l'appareil de
production. Elle a pris, le plus souvent, sous l'inspiration de théoriciens de la
contestation violente, un tour insurrectionnel, en visant, par-dessus les objectifs
immédiats proclamés, l'ébranlement et la destruction de la société actuelle. Les deux
foyers principaux d'agitation ont été Zurich et Genève. Genève et Zurich nous auront
servi d'exemple. D'autres mouvements ont pris corps ailleurs, d'autres heurts se sont
produits, notamment au Tessin (occupation de l'Ecole normale de Locarno, bagarre à
Bellinzone, actes isolés de vandales anarchistes), à Lausanne (manifestations,
barbouillages), et à Berne (bataille rangée entre la police et les manifestants devant
l'Ambassade d'URSS le 22 août), où ils dépassèrent le cadre propre aux revendications
de la jeunesse. Le mai genevois et le juin zurichois, s'ils présentent des analogies,
diffèrent cependant beaucoup. Le mouvement genevois partait sur une base large, avec
des appuis dans les groupements politiques de gauche ; il s'est développé de façon
autonome, jusqu'aux limites de ce que l'autorité avait clairement indiqué qu'elle
tolérerait. À Zurich, où l'autorité s'est montrée hésitante au début, et où la
contestation a surtout été le fait d'un petit groupe organisé et préparé sur le plan
technique, la violence a été plus forte et a laissé un malaise général durable. La gauche
ralliée au Parti du Travail a condamné ces mouvements, malgré la participation d'un
député de ce parti aux manifestations zurichoises. A Genève, le Parti socialiste,
minoritaire, a soutenu les contestations, mais ailleurs, comme celle prononcée par tous
les autres mouvements politiques, sa condamnation de l'insurrection a été sans appel. 1

Infrastruktur und Lebensraum

Raumplanung und Wohnungswesen

Mietwesen

Ein erstes Treffen der nach der bundesrätlichen Stellungnahme zu
Personenfreizügigkeit und Wohnungsmarkt eingesetzten Arbeitsgruppe
„Wohnungspolitischer Dialog“ fand im August statt. Die vom Vorsteher des
Bundesamtes für Wohnungswesen (BWO) geleitete Gruppe setzt sich aus Vertretern der
Kantone Zürich, Genf, Zug, Fribourg, Waadt und Aargau sowie aus Repräsentanten der
Städte Zürich, Basel, Luzern, Nyon, Wädenswil und Lugano zusammen und soll unter
Beizug von Experten in drei Sitzungen die regional unterschiedlichen wohnpolitischen
Herausforderungen und Bedürfnisse erörtern. In einem Ende des Berichtsjahres
erschienenen Zwischenbericht erkannte die Arbeitsgruppe, die sich aus Vertreter von
Regionen mit angespannten Wohnungsmärkten zusammensetzt, ein Auseinanderdriften
zwischen den effektiven Marktindikatoren und der selektiven und überspitzten
Wahrnehmung der Problematik in einigen Kreisen der Bevölkerung. Sie empfahl dem
Bundesrat denn auch, Anreiz-orientierte Massnahmen regulativen Verboten
vorzuziehen. Konkret beantragte sie der Regierung unter anderem, im Rahmen einer
zweiten RPG-Teilrevision die Förderung des preisgünstigen Wohnungsbaus zu prüfen
sowie mittels Änderung des Obligationenrechts die Transparenz auf dem
Mietwohnungsmarkt zu erhöhen. Ferner begrüsste die Arbeitsgruppe die Fortführung
des Dialogs zur eingehenden Behandlung weiterer Themen. 2
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Wohnungsbau und -eigentum

Die ausserparlamentarische, sprich gesellschaftliche Debatte im Sektor Wohnwesen
des Jahres 2019 drehte sich in den Printmedien vor allem um den immer schwerer zu
verwirklichenden Traum vom Eigenheim. Den Anfang machte im Januar der Blick mit
einer vierteiligen Serie zum «Traum vom Eigenheim». Im März folgten Berichte über zu
hohe Mieten bzw. den Umstand, dass zwei Drittel aller Mieterinnen und Mieter trotz
tiefem Referenzzinssatz keine Mietzinsreduktion forderten, obwohl sie dazu eigentlich
berechtigt wären. Eine im März publizierte Studie des Immobiliendienstleisters IAZI
bezifferte den so entstandenen «Verlust» auf rund CHF 800 Mio. Gleichzeitig wurde im
September bekannt, dass seit 20 Jahren nicht mehr so viele Wohnungen leer standen,
nämlich schweizweit mehr als 75'000. Obwohl dadurch die Mieten grundsätzlich sinken
würden, sei die Verteilung sehr ungleich über das Schweizer Territorium verteilt,
berichtete die Presse. Gemäss einer anderen Studie von IAZI betrugen die
durchschnittlichen Mietausgaben in 28 von 159 untersuchten Gemeinden mit mehr als
10’000 Einwohnerinnen und Einwohnern mehr als einen Drittel des Einkommens. Dies
vor allem in den Städten Zürich, Genf, Lausanne und Winterthur. Umso schwerer wiege
deshalb die Tatsache, dass sich immer weniger Menschen den Kauf eines Eigenheims
leisten könnten. Zwar befanden sich im Jahr 2019 die Zinsen auf einem historischen
Tiefststand, was Hypotheken besonders erschwinglich machte. Allerdings sei der
Häusermarkt wegen der tiefen Zinsen als Anlageobjekt besonders beliebt – unter
anderem bei Pensionskassen, die ihre Gelder anlegen wollten und auch müssten, um
der zukünftigen Generation ihre Rente zu garantieren –, was die Preise in die Höhe
treibe. Dazu kämen spezifische Vorgaben zur langfristigen Tragbarkeit einer Hypothek
(wozu Banken einen Referenzpreis von 4–5 Prozent verwendeten) und den
aufzuwendenden Eigenmitteln (20 Prozent des Kaufpreises). Gemäss Studie der Zürcher
Kantonalbank vom November erfülle nur gerade jeder zehnte Mietshaushalt diese
beiden Bedingungen, die auf das Einkommen bzw. das Vermögen abstützen, und könne
den Traum vom Eigenheim zumindest weiterträumen. 3
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